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Mesrtieurs,

V'J fa Çonstitution du 11 J;rnvicr 1964i

z)ECrtEl tI' zto /?cfsctJ,

^ 
nrrrt a 1oÂÂ

lLl\Ll'u I J!l

fcs
0ctobre
fleuve

-Le l tEU]/e

I,N PRËI]fDI]NT DU COI'ISJ]]II CHITI' )U GOUVERIiIEI,g]'IT,

VU lc Décret n"1i/Pù du 25 Janvior l)6{, lortant
formation du Gouverncnent ;

,^
DICIIElE :

Lé. projet de 1oi rtont 1a toncur suit st:ra présr:nté à
ItÀsser,-]b1ée lfg.tiona 1c par 1c ]{inistre des Àffzrires
Etrangères et le L{inistrc ilcs Îr:r:.vaux Publi-cs1 fransports,
Posto,.j êt TéIécommunlcatiolts qui sorrt chargés dlen expo§e,
lês flotifc et 11 ron soutenir 1a discussion.-

PiIOJET DE LOI

autorlsant fa rati:iication de rrl'actc rclatif à
navlgatlon et à la coopilrr,tion écononiquc entre
Et.atq du Basgtn du 1[i3'er" signé à ]liomey ]c 26
Lt)51 eE rlc ''IlA-cco-'d-rclatif à fa Cc)r,inission du
l'tr13cr eb à J-a naïi-6ation eb aux tf'ar'sl)orts sur
Nigor'r siêJnrJ à Niarney ic 2! Octobre \964 -

EXPOSX DES I\'IOTIFS

' La 26 0otobre L961 'È. ],Ilâmcyr ÿ E brt s .-( Co.ncr-gYn :: 9 
ô.!9-.:

d I Ivoire -, Hautc-Vo1ta - Derholl+yl'- Guinée - l,tr.Il = Itiger - Ili8éria -
f,chad) sigrraicnt rtllÀctc rel-ati$ à Ia. naviS:r.ti'cn et à 1a coopdration
é conomique entre leq lrltstJ du. Sirosin rIu I'l1ge:s" comnunémcnt appelé
(4,:'te de Eiar,rr:Y!t.

'i-
Cet acte définit ]6ro principes 6,inéraux concernant 1a

:ravl-gation su:f le fleuve }Iigcr, 1a coopérati-oil interétûtique (Iibcrté
c1e nirvigr.tion - explo-i,tdti on. agglcole et inclur;'Lrielle - coo!ération
en ce quj. concerne- 1l oxdcutl.or.-ü,c ?ïojcts... ':tc) et prévoit }a création
drun olgrLnlsme int e rgouvernem{.,,r:tal chargé-. cl ter"colrragcr, (Le promouvoir
et de soord.onncr lcs études et ![es progranmcs r:c]atifs aux travr-ux de

mise en yaleu:r: rics ::essou-r'cea lu. bassin.



REPUBLI(IUIi llu D.ôHOIiltY

I_ r_t t ).F 6r-

autorisa.nt Ia rrtification de IlrActe rclatifà Ia nevigation et à 1a coopération écoooraiqooentre les Eti-ts du BiLrrsi_n du iger,' simrÉ à
Iiiamcy Ic 26 )ctobra l96j et Uo-,'1rAqsàrd relatifà lc Conu:j.l.s1on du flcuve Nigcr ct à la navigation
e I; aux trar-rsports sur lc f leuvc )triger" siené'àir-ianey 1c 2! Octobrc Iÿ6{ -

.Ilrticle 1er., E5t eutoïisée Ler ratificatio!1 d.enavigation ct à 1a coopérati,on économique cntredu lrliscr signr5 à l.tianoj- Ie z6 octotrc-iiél" i, a1a Comr,rission rlu llcuvc -r.ii6.e: ct; i" "."'ic.ii"sur l-c flouvc lllgcr signé à lliancy 1e 25 OItolr

lj.tssrr,mrru NÂTrotrÂIU a clélibdré ct adopté ;

LE PPGSIIIIIIî DD i,À Rl,"prJtsLf QUI! pronrrlgue lru 1oi d.ont la tcneur suit

lrActe relatif à 1o
1es Etats du bassin

e IrÂocord relatif à
n ct aux trarrs ports
e 1964.

Lrticre 2.-- La pr:éscnto }oi sera cxécutée conne r,oi- drEtat.-

I,'ai t à COTOIIOü, Ie l
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l.tFr A r-TÊ DE LATiF A L,ii NAV. CIiTILTN ET A LJ^. COaPER,\'Ir.ON
ENTRE LES ETATS DU 3\SS:I.I! DU NIGEi',

;C.-INO iQUE

cours de la Confé::enee des Etats rivcr.rins du
ses affl-ucnts et de scs sous-aff luent.s
Niamey du 24 au 26 Octobre 1963.

-,-i*i-i-

-D

È

adopté au
fleuve, de

tenue à

l,a Rclpublique Féddrate du Cameroun, Ia République
de CSte d'Ivo j-re, Ia République du Dahomey, Ia République de
Guinée, Ia République de Haute-VoLta, Ia t1épublique du ,.iaIi, Ia
République du Niger, Ia République FédéraIe du Nigérla, Ia République
du Tchad,

CONS IDER,CNIT leur accession à Itindüpendance et 1a nicessité de
règlementer par des accorcls nouveaLtx 1a question de 1,utj.l_isation
du fleuve Niger et de ses affLuents et sous-affluents dont ils
sont les Etats rlverains ;

DES IR,\' iT déveLoppc:: une 6tro itc coopdri;rtror-r af , n de permettre
I'exploitation judJ.cieuse des ressources clu bassin du fleuve
Niger et de garant:ir Ia llbc::té de navigation sur celui-ci ainsi
que l'éqalit5 de traitenrcnt entre tous ceux qui 1es utilisent ;

CONS IDERANT quercompte tcnu des proErès de la technique, des
projets ont été é]aborcls par Dlus:leurs des Etats riverains en vue
draménagenents hydraullques, notamnrent drtrrigations, d radductions
dreau, drinstal]ations hydro-électriques, drouvrages dtart, dr amé-
nâgenents de sols et des bassins fruviaux ainsi que des projets rela-
tifs aux problèmes de ta pollution des eaux, de I'exploitation
des ressources ichtyologiques, rle IrarnéIioration des pratiques
agrJ.coles et du dc<velop,rement industt:iel dans Ie bassin ;

CONSIDER.,NT que les aménager,re nts pro jetLls di:ns chaque Etat sont
susceptibles de nodifier 1e régimc du f lelrve et les condj_t-Lons
de 1'exploitation par les autres L-ltâts xiverains ;

CONS]-DER.,ttJT ]a nécessité de créer une insti_tution commune
intens j f i.er Ia coopérati-on entre les Et;,ts intéressés p61.

aménagements eoncertés du: bassin du fleuve Nigex et pour
rer .Ia sauveg;rrde ct I'application du's grands principes

pour
Ies

âSSU-

adoptés ;



nirr,t' ,J'lï soi ennc.r.Lern"nt- r" :p,,ünclps.s

|es modalltés de leur cbllaboration en

tifs du présent Ac§e et drlcl-arent que

ARTICLE 1 .- LtActe Génr5ral de BerJ.in du

Généra1 et Ia Déclaration de Bruxe1J.es
Convention de Sa i nt-Germain-en-Laye du

demeurent abrogés en ce qui concerne .Le

et sous-affLuents.

vue de réaliser les objec-

26 Février 1885, I'Acte
du 2 JuiIIet 1890, et Ia
1O Septernbre 1919 sont et
f J. euve Nlger, ses affluents

s u -',- ve n t:-i ilil vori i
Rttr-:

AIIT.I!:LE 2.,- Ltexploitation du fleuve Niger, de ses affluents et
sous-affLuents est ouverte à chaque Etat riverain dans 1a portion
du bassin du fleuve Niger se trouvant sur son territoire et dans
le respect de sa souveraineté selon l-es pxincipes définis dans Ie
présent Açte et les modalités à déterminer dans les acccrds spéciaux
qui poumon[ être conclus uItérieurement.

arrr.uents r, ":;:::t:,qffi,.r::i'tion, à son utili.sation agricole
des produits de sa faune et de sa

f I e uJe', de ses' af f l-uents et sous-
et a trait notamment à Ia naviga-
et industrieJ.l-e et à -Ia collecte
f Lore.

AËLICIE 3.- La navi. gation sur Le Niger,
sela entièrement libre pour les navJ-res
et pour Ie transport des nrarchandises et
erûbarcations de toutes nati.ons seront à

pied de parfaite égalité.

ses affluents et sous-affJ.uents
marchands et de pla i s ance

des voyageure. Les navires et
tous égards trai-tés sur un

ts

ARTICIE 4.- Les Etats riverains s,engagent à établir une étroite
coopératlon en ce qui concexne I,étude et 1'exécution de tous
projets susceptibles drexercer une infLuence sens,ible sur certaines
catactéristiques du x gjrne du fleuve, de ses affluentsfetri"TBr?flà'.at
tlons de navigabilité, cl'exploita i::i-on agricole et indr_rstrielle, sux
sur 1'état sanitaj.re dcs eaux, suï 1cs caractéristiques biologiques
de la faune et de l_a flore.

ARTICLE 5.- En

Acter les Etats":;":;::Hüi fj.er leur coopératr on aux fins de cet
engage.t à créer un organisme intergouver-

mental chargé dtencourager, de promourvoir et de coordonner les études
et Iés programmes reLat j.f s aux travaLrx de rnise en valeur des ressour-
ces du bass.i n. La compositlon, Ies attributions et Ies modalités
de fonctionneme,t de cet organisme i nter-go uverneme nta I .îeront Itob-
'têt d rrrn accord ultérieur.

j



A:'-:.::,1: Ô_.- Lr;:ganisine in-\,er-gouvernementâI du bassin du Niger
t'-' noétablira des liens étroits appropriés avec fes Commissions spéciali-

s'es compétentes de I'Organisation de J'Unite{ Africaine et r,raintien-
dra toutes rela-bions utiles avec l,'Organisation des Nations-Unies,
s;s institutions spécialisées et drautres organisations int erna tiona ]es .

ARJ'].CLE 7.- Tout différend qui pourrait surgir entre les Etats rive-
rains rel-ativement à f interprétation ou à _l_'application du présent
Acte sera r{g}é entre eux à Lramiabl-e ou pax I'intermédiaire dele'
I I o rgani srn/ in ter-go uvernement a I prévu aux art.i.cles 5 et 6 ci.dessus.
A défaut drun teI règlement 1e di.ffércnd sera tranché par voie drarbi-
trage et rrot-arnrae*t par la commission de i,,iddiation, de conciliation et
drarbitrage de I'Organisation de f ttJnitc< Africaine, ou par voie de
règlernent judiciaire par Le Cour Intcrnationafe de Justice.

ARTICLE B.- [,e présent Acte, dont les Textes
égalemcnt foi, serô sor.rmis à Ia ratif ication
et entrera en vigueur im,aédiatement apràs Ia
Etats signataircs.

français et anglais font
des Etats signataires
ratification par tous les

Les instrumcnts de ratifj-cation seront déposés auprès
du Gouvernement de Ia Répubriqr.re du Niger qui noti-fiera à chaque Etat
signataire Ie dép6t de ces instrrrments.

ARTICLE 9.- Iæ Gouvernement de Ia Républiqr:e du Nj_ger est chargé
drenregistrer Je Drésont Acte lors de son entrcle en vigueur confor-
mément à ]'articLe 1@ de la Charte cies Natlons Unies.

En

leurs Gouverne
foi cle quol les
ents re spec t if s

plénipotentiaires dtment autori sés par
ont signé 1e prCsent Acte.

Fait à Niamey, Ie 26 Octobre 1963

en un.exemplalre anglais et en ln exemplaire français qui seront
deposes dans ]-es arclrives du Gouvernement de Ia Républiquc du Nigeret dont res copies authentrques seront renrises à chacun'des autrèsEtats signataires, et unc c'u i sera déposée auprès du Secrétariat
Général de^l'organisation de ltunit{' Àfricainô et une auprès du se-crétariat GénéraI des lJations Unies.

nEPUBLICIJE FEDEI1ALE DU CA, ,EBOUN
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REPUBLIQUE DU D;\HOI'iEY

B,EPUBLIQ'IJE DE GUINEE

REPLIBLTQL]E DE HAUTE-VOLT,'

REPUBLIQTJE DU 1 I,\LI

REPUBLIQUE DU NIGER

BEPUBL]QU]] FEDERALE DU N]GERIA

REPUBLIQUE DU TCI-IAD
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IES PÂRTIES CONIR.{CTANTES

rIY.l,,NT adopté au ccurs de la Conférence des Etats riverains
ilu Eleuve Nigerr d.e ses affluents et de ses sous-affluents, tenue à

Niamey du 24 au 26 Octobre 1961 un.itcte relatif à 1a navigation et à
Ia Cuopératlon écononique entre Ies Iiats du Bassin du i{iger,

DESIREUX de xonner effet à liarticlr: I dudit Acte par lequel

iIs se sont engagés à créer ltn organisne in te lgouv e rnene ntal chargé

drencourager, dL, promouvoir et de coordr,nner les études e+, Ies program-

mes rêlatifs aux tra'raux de mise en valeur des res§ources du bassin du

fleuve t

DESIRIUX de préciser certaine§ questions relatives à la navi-
gation et aux transports sur 1e fleuve,

SONT CONÿENUES DE CE QUI SÛÏT :

T I T R E 1.-

ABIIQTE PREIvIIER"- 11

nealJartrcle)de
non de COMMISSIoN DU

CO}T\[ SSTON NU FT.,EWE NIGER

est créé un organisme i nt o rgouvelnemen ta1 roention-

1riicte de Nj.aucy du 26 Qctobre 19651 qr:i prend Ie

I'IEWE NTGER.

ARTICIE 2.- La C^nmission aura nota,-nment 1e6 attributions sulvantes :

a) élalorer Ies règlements communs pcrmettant 1a pleine êpplica-
tion des principes affimés dans liActc d.e Niamey' et en assurer une

application effective.

L,eo règlemonts communs ct Ies décisions que prond Ia Corunisslon

unt force o'oligatoire, après approbation des Etats ::iverains da:;s un

déIai fixé par ]a Coinmissicn, tant dans les rapports des Etats entre

eux qutau regard de leur rà g)- ernenta ti on internel

b) maintenir Ia liaj-son etrtre les Etâts riverains en vue de lluti-
lisation Ia plus officace dcs res-,sources d.u bassin du Nlgeri

c) rassembler, exarnirler e , diffuser Ies données de baee intéres-
sant 1!errsernble du bassin, examiner les proiets pré§entés par les Etets

riverains et rccommand.er a.ux Gourrcrnements des Etats rivereins dee

progranmes cc.orde:nés dté'',r,:ics pc,t'-r 1a mise en valeur ut Ilexpl:itation
rationnello dcs ressour-:ec d': be.r:sin;

C) suivre i t exécutj-on d.cs étr-r..las et des travaux jntéressant le

bassin et eh -ienir infornés Ies lta.ts r:.'rerains au rloi:ls :rnc fois par

an, per lrezplci-bation d.ee rappJrts sys'!érnatiques et !ériodi-oues que

ces Etats srergagcnt à lui rdrcssc.rl

e) éLabore1' Ies règlenentsj c.nuruns relat-i-fs à tor:te forme de na-



-2-
f) établir les ràglemonts rele.tifs à son porsonnel et veiller à

Ieur appli ca ti on;

\.g) exan:'.ncr Ics plairrtcs ot contribuor à 1a solution dos diffé-
ronds I

h) vei.11cr à lrapplication d.es prescriptions d.o IrÀr.te de Niamey

et d.u présent Ao cord.

ARTICï.,E J.- I,a Commission scra

mandatés à raison dlun par Etat
Être assistés par des experts.
glenent inté ri eur..

ÂrîrclE 4,- Le quonm de Ia Commission sera

décisions de 1a Commlssion serorrt prises à

des Comnissairee présents et ÿotants.

composée de neuf Comrissairos dtment

riverain. Ces Commi,ssaires pou::ront

La Comnrissi-on établira son propre rè-

d.e slx Comnissai-res. L,e s

Ia majorité des deux tiere

en session ordinaire une fois par

extraordinairo à Ia demande con-

Iettros adressées à son Secrételre

ARîICIE 5.- ta Connission so réunira
e,n, EIIe pourra so réunir ên sessi6n

Jointê de trois Etats rlverains par

Ailmini s tr.r tif .

ARîICIE 9, -La Commi s si on

Le siège de 1a Commission o6t flxé à Niamey. L.,es réunions do

Ia Comrnission pourront avoir lieu ilans chacun des Etats rlverains.

AXTICIE 6,- Ia Commiesion aura un SsorétaLre Administratif.
I,a Conmtsslon à Ia maJorité des deux tiers, d.ésignera ru candidat

pour 1e poste de Secrétaire Àdnrinistratif, ohoisi parmi les oandid.ats

présentés par 1es Xtats rivcralns.

Chaque Etat riverain aura le droit de préscntor un oand.idat pour

le poste de Secrétaire Adninistratif.

L.,es fonctions de Secrétaire Àdmlnistratif ont unê durée de trois
ans renouÿcIable. Les cond-itions de son enploi sont iléfinies per Ie
règlement dremploi du personnol .

.û.RTICLE 7.- Le Secrétaire Âdmi:ristratif sera assisté d.ans ses fonctlons
du perse,ruIe1 nécessairo détcrminé par Ia Commission. f,es conditions de

son emploi seront définies par Ie règlement dromploi du personnol .

ÀRTrCtE 8.- L,e Secrétaire Âdministratif dirige 1e personnel' 11 exer-

ce les pouvoirs et remplit les fonctj-ons que d.étcrminera Ia C:nnlssion.

11 ost responsable devant eIle.

peut, à Ia majc::ité des doux tiers, rele'rcr
1e Secrétaire Administratif de ses fonctions.

ARTICLE 10.- Les Ebats riverains coniribueront au budget ôrdinaire de

1a Commission, dans d.es proportions à détermincr par 1a Connission"
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La Commission établit son bucl.get annuel qui sera soumj-s à Ilapprobation
dee Etats ri-veraine. Toute dépense rclative à des services rend.us spé-

clalcmont à un Etat par la Corn:nission sera supportée par cet Etat.

ARTICIE 11.- l,a Commission aura à tous égards Ie Statut drun organisrne

interna tional .

Las Cômmissaires et 1c Soctétaire Âdninistratif jouiront dcs

privilèges et immuni té s diplr,matiques accordés par lcs Etats riverains.
L,e reste d.u personne} de Ia Comnissiôn jouira dos privilàgos et imnu.ni+

tés accordds aux fonctionnaircs dtun rang équivalent d.e lrOrganisation
de IrUnité Âfri caino.

? 1 T R E II.-

EXPIoIT/ITIoN Ef DEvÉT,0?PE\rlnNT ÀGRICoLES Xî INNUSTRIEI.,,S

ÀRTICLE 12.- En vue drobtenir une coopération aussi parfaite que possi-
b1e sur les points nentionnés à I larticle 4 do 1!Àcte d.e Niaraeyr Ies
Etats rivcrains srengagent à infornrer la Commlssion prévue au titre I
d.u présent Àccord., dès leur phase initialet do tous proiets of travaux

qullls se proposeraient d t en-';reprendre. IIê stengagent en outre à

stabstenj.r d.rexécuter sur 1a portion du fleuve, de ses âffluents et
sous-affluents relevant do Ieur juridictionl tous travaux susceptibles
de polluer Ies eaux ou de mod.ifier làs caractéristiques biologiques de

Ia faune ou d.e La flore, sans préavis suffisant et consultation préa-

Lable d.e 1a Cornni s sion.

T I T R E .T .:
NÀiTI GATTON ET TRANS}ORîS

ARTICIE 1].- ],es taxes et redevances auxquellc6 seront as§uie ttis Ies

bateaux et les marchandises utili-sant le fleuve, ses affluents ou sôus-

affluents ou 1es aménagements annexesr seront représentatives d.e eer-

vices rendus à la navlgation ot ntauront aucun caractère discrimina-
toi re .

ÀÎTICIE 14.- l,e s routes , chemrns de fer ou canaux latéraux qui pour-

rcnt être éto,b1i.s dans Ie but spécial de suppléer à t'innavigabilité
ou aux imperfections de Ia voie fluvialc sur certaines sections pour-

ront être considérés, en leur qualité de noyen do corrrunication somme

des dépendances d.e celle-ci et seront égtrlement ouverts au trafic in-
ternatio.ral dans 1e cadre des règlerlents particulie:'s élaborés par Ia
Commission et approuvés par 1cs Etats riverains'

11 ne pourra être perçu sur ces routesr chemins de fer et cananx

qt.re d.es péages calculés sur 1es d.épenses de constructionT d:entretien
e t dtexploitation. Quant au taux dc ces péages, 1es nationau:l de tous

J - r i rJ
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ARIICL,E 15,- Pour assursr 1â

La Corunission d.u Fleuve Niger
faciliter autant que pos sibl e

T

-4-
sécurité et Ie contrôle de Ia navigation,
établira un règloment c omrnun qui devra
la eirculation des navires et embarcations.

ITRE IY.-

âpree ea ratification par tous

DISPOSI TIONS GENEBALES

AXTICIE 16.- le présent Accord faj.t partlê lntégrante de l'Àcte de Nia-
ney et entrora en vigueur imrnddiatenent
Ies Etats signetaires.

Ieurs Gouver-

ï,es instruncnts de ratification seront déposés auprès du Gouyer-
nenrent de Ia République du Niger qui notifiera à chaque Eta,t riyerain
1e dépût de ces instruments.

ÂRTfCtE 1?.- Chacun des Etats riveraine peut dénoncer lrÂcte de Nlamey

et Ie présent Àccord après expiration dtun délai de 10 ans à comptor
de Ia date de leur entrée en vi.gr:eur. l,a d.énnnoiation eere faite sous
1a forne diune n<.rllfication éorite adressde au Gouvernernent de I,a Répr:-

blique du Niger qui en accusera rdoeptlon et en iriformera 1es autres
Etats contractants et 1e §ccrétaire ildministratif dc ia Commission. EI1e
prendra cffet un an après la date do 1a réoeption, à moins qurelle n'alt.
été retirée êuparavant. EIIe ne portere paê atteinte, à noins dtaccord.
contraire, aux engagenents rclatifs à un progranne dt dtudes ou de tra-
vau* sur }equel lraccord aurait été rdalisé s.vant Ie dénonciation.

^RTICIE 
18.- LrActe de Niamey et Ie présent .{iccord pourront être révi-

sés sur Ia demando dlun tlers des Etats riverains adresséc par écrit
au Gouvernenent de Ia Républiquo du Niger.. Tout projet de réviêion de-
vra êtro approuvé par 1es d.eux tiers des Etats riverains ot prendra
effet six mois après }a date dc son adoptlon.

ÂRîICLE 19.- l,o Gouvernenent de 1a République du Niger est chargé dr en-

c o nforméme ntregistrer le présent Accord lors d.e son entrée en vigueur
à ltarticl-e 102 de 1a Charte des Nations-Unies.
EN I'OI DE QUOI 1es pIénipo tentiai re s dt:lent autorisés par
nenènts respectifs ont signé 1e prdsent Âccord.

tr'ait à lliarney, )-e 25 Novembre 1ÿ6{
en un exempl.airc anglais ct er un exemplairo français qui seront dépo-
§ és dans los archives du Gouvernor,rent de l-a République du l,Iiger et dont
I es copies authentiques seront r:enrises à chacun des autrcs Et6.ts signa-
tairos, et une qui sera déposée auprès du Seorétariat de II0:geanisation
&e l rUnité Âfricêine et un<, auprès du Secrétariat des Nationo-Urries.

R'EPUBLIQUE .ÏEDEI-I!I,E nU Ciili{m.OUII REPUBLIQUE DE IL\UTX-VoL'TÂ

MEPUBIISUE DE COTE-D'TVOTRE REPUBIIQUE DU MALI

ÈÈ,Drrrri ï^ïrr., RE?UBIIQUE DU NrGER


